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Losange de 335 kilomètres car-
rés entouré par la France sur trois 
côtés, l’Ajoie est parcourue par 
trois lignes ferroviaires. Deux sont 
publiques. La principale relie le 
canton du Jura à Belfort, via la gare 
de TGV de Meroux. L’autre, riche 
d’une histoire particulière et tou-
jours en service, part de Porrentruy 
et se termine à Bonfol, à quelques 
encâblures de la frontière française.

La troisième n’est pas publique. 
Elle n’apparaît pas sur la carte offi-
cielle du réseau ferroviaire national. 
Elle est peu connue, mais l’histoire 
européenne récente lui donne une 
nouvelle actualité. Inaugurée en 
1968, propriété d’Armasuisse, elle 
raccorde la gare de Courtemaîche, 
entre Porrentruy et Boncourt, et 
celle de Bure, où une plaque instal-
lée en 1975 indique qu’elle appar-
tient au «Service militaire des 
chemins de fer». Cette «voie de 
raccordement» longue de 4,7 kilo-

mètres, dont la déclivité atteint 
4,5%, dessert la place d’armes de 
Bure. La célèbre place d’armes de 
Bure, dont la notoriété est liée à 
celle de son commandant (fictif), le 
colonel EMG Oberhänsli, et à son 
suppléant, le lieutenant-colonel 
Karl-Heinz Inäbnit. Immortalisés 
par Vincent Kucholl et Vincent Veil-
lon dans 120 secondes et 52 minutes, 
ils n’étaient pas disponibles lors de 
notre visite, mais le véritable com-
mandant, le colonel Philippe Brul-
hart, qui avoue s’être bien amusé 
lorsqu’il a vu les deux humoristes 
sur scène, était, lui, bien présent.

Cette ligne si particulière ne trans-
porte quasiment jamais de voya-
geurs. Les seuls qui l’empruntent 
sont les militaires qui partent 
en congé le samedi matin et en 
reviennent le dimanche soir, ainsi 
que ceux qui entrent en service. Les 
trains des conscrits circulent de 
Bure à Bienne ou à Bâle. Quelques 
invités sont également autorisés 
à circuler sur cette paire de rails, 
comme des journalistes spéciali-

sés acheminés par d’anciennes voi-
tures exploitées par la compagnie 
Oensingen-Balsthal-Bahn (OeBB, à 
ne pas confondre avec les chemins 
de fer autrichiens, qui utilisent le 
même sigle).

Cette voie sert surtout à transpor-
ter les chars Leopard et Hägglunds 
2000 de l’armée suisse, le site juras-
sien étant affecté à la formation des 
troupes blindées. Il faut savoir que 
les tanks ne sont autorisés à circu-
ler sur la route que très occasion-
nellement et un seul à la fois. Or, un 

exercice de troupes peut mobiliser 
jusqu’à 60 ou 80 véhicules, détaille 
un expert de la place d’armes.

Le transport des véhicules et du 
matériel de l’armée est organisé 
par secteurs. Il y en a huit. Pour la 
Suisse occidentale, le centre névral-
gique est la place d’armes de Grolley, 
dans le canton de Fribourg.  «Tout 
le matériel est acheminé par le train 
jusqu’à Grolley. Et quand je dis tout, 
c’est tout: la nourriture, les médica-
ments, les équipements techniques, 
les outils, le bois, les munitions, les 
carburants, les troupes et bien sûr 
les chars», détaille Thomas Schü-
rch, responsable des transports de 
la Base logistique de l’armée (BLA), 
qui est l’opératrice de la ligne Cour-
temaîche-Bure.

De Grolley, la marchandise et les 
véhicules sont répartis entre les 
différents sites par camion ou par 
train, selon la destination et l’ac-
cessibilité. En vertu des règles en 
vigueur, le déplacement en train est 
logiquement privilégié pour les blin-
dés. La gare de Bure est d’ailleurs 

aménagée de manière à pouvoir 
charger et décharger frontalement 
ces lourds engins - un Leopard pèse 
tout de même 56 tonnes. «On peut 
monter des convois pesant jusqu’à 
410 tonnes, ce qui représente cinq 
chars Léopard montés sur wagons», 
précise cet expert. L’armée suisse 
possède 120 châssis spécialement 
conçus pour les tanks.

La gare se situe en contrebas de la 
caserne et des terrains d’entraîne-
ment – environ 1000 hectares et 75 
kilomètres de pistes joux-
tant en partie la frontière 
française. Au milieu de 
cette vaste surface, un vil-
lage fantôme: Nalé. C’est le 
nom donné à ce hameau construit 
de toutes pièces en 2003 pour l’en-
traînement des blindés. Ses 30 mai-
sons et granges sont truffées d’ar-
tifices (pétards, fumigènes) censés 
refléter la réalité d’un assaut.

Le déclenchement de la guerre 
en Ukraine a placé le débat sur la 
nécessité d’entretenir des forces 
terrestres, notamment blindées, 

sur de nouvelles bases, dans tous 
les pays y compris en Suisse. Un 
instructeur témoigne: «Avant le 
25 février, on ne me prenait pas au 
sérieux lorsque j’expliquais l’utilité 
des exercices que nous effectuons 
ici. Aujourd’hui, plus personne ne 
rigole, car tout le monde voit ça en 
live à la télévision», constate-t-il.

La situation géopolitique nouvelle 
qui prévaut sur le continent euro-
péen, en particulier dans sa partie 
orientale, influence le débat sur le 

bien-fondé de ces entraî-
nements ainsi que sur les 
dommages qu’ils causent 
à l’environnement. Elle a 
aussi des incidences sur 

la motivation des jeunes soldats à 
s’engager dans les forces blindées. 
Cette motivation est à double sens. 
D’un côté, les chars semblent tou-
jours exercer une certaine fascina-
tion. Mais, de l’autre, les images de 
la destruction de tanks en Ukraine 
peuvent en démotiver certains, 
même si la guerre n’est pas aux 
portes de la Suisse. ■

La guerre redonne vie à la gare des blindés
JURA  Il existe en Ajoie une courte ligne ferroviaire qui n’est pas répertoriée sur les cartes. Elle relie Courtemaîche à la place d’armes de 
Bure et est surtout destinée à y acheminer les blindés. La guerre en Ukraine a relancé le débat public sur l’utilité de ces véhicules lourds

A gauche, la gare de la place d’armes de Bure. A droite, un char du génie devant les installations militaires. (BERNARD WUTHRICH/MARTIN RUETSCHI/KEYSTONE)
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«Cette belle journée ensoleillée 
pourrait bien augurer de bonnes 
nouvelles», souriait Alain Barbey, 
directeur régional des CFF en 
ouverture de la conférence de 
presse sur le futur des Ateliers 
d’Yverdon-les-Bains. Le bras droit 
de Vincent Ducrot, CEO de l’entre-
prise de transport, avait vu juste. 
Les Chemins de fer fédéraux suisses 
vont poursuivre leurs activités (650 
employés) au cœur du chef-lieu du 
Jura-Nord vaudois, et même s’of-
frir un nouveau centre d’entretien 
léger à Aigle.

Conscient de l’aubaine pour sa 
ville, le syndic de la deuxième ville 
du canton, Pierre  Dessemontet, 
n’a pas caché sa joie au moment 
de l’annonce. «C’est un jour histo-
rique pour Yverdon-les-Bains. Nous 
avons beaucoup douté et nous nous 
sommes demandé si nous remplis-
sions encore les critères pour main-
tenir nos Ateliers industriels», 
s’est-il réjoui avant de poursuivre. 
«Les CFF représentent le troisième 

employeur de la ville et le plus signi-
ficatif. On ne peut pas négliger l’im-
pact social, culturel et économique 
qu’ils apportent à la région.»

Il faut dire que la satisfaction 
de l’édile socialiste n’est pas ano-
dine. Au début de l’année 2021, les 
Chemins de fer fédéraux annon-
çaient à leurs employés leur sou-
hait de quitter la cité thermale 
pour étendre leurs activités ail-
leurs. «Nous manquons de res-
sources pour l’entretien des trains, 
et dès mon arrivée [en avril 2020, 
ndlr] nous avons cherché une 
solution afin de pouvoir combler 
cela», commente Vincent Ducrot, 
qui précise avoir retenu cinq alter-
natives avant de se rabattre sur le 
site historique. «Notre souhait pre-
mier était de maintenir les emplois 
dans le Jura-Nord vaudois. Après 
avoir consulté les différentes alter-
natives, nous nous sommes rendu 
compte que la meilleure solution 
était de rester ici.»

Ce revirement de situation un peu 
tardif s’explique par un long tra-
vail de négociation entre les CFF 
et les autorités cantonales et fédé-
rales. «Ce n’était pas gagné d’avance 
car les contraintes étaient impor-
tantes. Mais ce qui a facilité le dos-
sier, c’est que nous avons toujours 
eu une vision partagée sur les 
enjeux économiques et sociaux. Le 

départ des CFF aurait été un drame 
pour la région», analyse Nuria Gor-
rite, conseillère d’Etat chargée de 
la mobilité.

Présent depuis le lancement de 
la première rame reliant Morges à 
Yverdon en 1855, les Ateliers indus-
triels d’Yverdon-les-Bains vont 
désormais pouvoir entamer leur 
mue. Avec les nombreux impé-
ratifs administratifs qu’il reste à 
faire, les travaux estimés à hauteur 
de 350 millions devraient débuter 
uniquement en 2028. La moder-
nisation du site passera par l’ajout 
de trois voies longues (200 mètres) 
jusqu’à l’entrepôt, la création d’un 
grand bâtiment logistique, l’aug-
mentation des capacités de trai-
tement des caisses ferroviaires et, 
finalement, l’assainissement des 
parties historiques comprenant le 
quadrilatère et les halles nord.

Le Chablais aura son centre
Outre ce gros chantier prévu dans 

le Nord vaudois, le Chablais connaî-
tra aussi son lot de satisfaction. Les 
CFF prévoient de construire un nou-
veau centre d’entretien léger, éva-
lué à 150 millions, dédié à la main-
tenance de la flotte du RER Vaud. La 
compagnie prévoit d’engager entre 
50 et 80 personnes d’ici à 2030 puis 
200 avec la mise en fonction de ce 
nouveau site. ■

EMPLOI  Alors qu’en 2021 l’ex-régie 
avait annoncé à ses employés vou-
loir quitter le site historique du Nord 
vaudois, Vincent Ducrot a déclaré 
hier avoir changé d’avis

Yverdon conserve ses Ateliers CFF
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Genève va pouvoir prolonger 
la ligne de tramway prévue de la 
place des Nations à Ferney-Vol-
taire. C’est en tout cas ce que l’an-
nonce du Conseil fédéral laisse 
espérer au canton. Ce projet figure 
parmi ceux que la Confédération 
veut soutenir, au nom de l’amélio-
ration du trafic d’agglomération. 
Simonetta Sommaruga est venue 
présenter à la presse la liste des 
infrastructures sélectionnées 
pour la quatrième génération de ce 
programme commencé en 2008. 
Le Conseil fédéral propose de cofi-
nancer 32 projets au total pour 
1,3 milliard de francs. Ils sont cen-
sés améliorer la coordination entre 
les transports publics, le transport 
individuel motorisé et la mobilité 
douce. «Le programme en faveur 
du trafic d’agglomération est l’his-
toire d’un succès, a dit la conseil-
lère fédérale chargée des Trans-
ports. Nous voulons la prolonger 
avec la quatrième génération.»

L’apport fédéral représente en 
moyenne un tiers du coût d’un pro-
jet. Dans les cantons, cet argent est 
souvent vu comme politiquement 
décisif afin de rallier des majori-
tés lorsque les parlements votent 
le reste des budgets. En Suisse 
romande, outre le tram genevois, 
plusieurs projets visant à améliorer 
la sécurité du trafic routier ont passé 
la rampe à Bienne pour un total de 
38 millions de francs. Fribourg tou-
chera 39 mio, le réseau urbain neu-
châtelois 25,70  mio. A Martigny, 
le projet du coude du Rhône sera 
soutenu à hauteur de 8 mio. Dans 
la même ville, un contournement 
routier a par contre été écarté de la 
sélection. Idem à Yverdon.

Les plus grosses sommes sont 
destinées à Zurich, en particulier 
la région du Glattal, au nord de la 
ville (243,77  mio, sans compter 
15 mio pour le Zurich Oberland), 
Bâle (225,84 mio) et le Grand Genève 
(141,33 mio).

Pour rappel, Genève n’avait reçu 
que 40 mio lors de la précédente 
fournée. L’administration fédérale 
avait voulu sanctionner le fait que 
les projets soutenus lors des géné-
rations 1 et 2 de ce programme 
n’avaient pas été menés à terme, 
malgré le fait que le canton avait 
été bien servi. François Longchamp, 
alors président cantonal, s’était 

déplacé à Berne flanqué de ses col-
lègues Serge Dal Busco et Antonio 
Hodgers, conseillers d’Etat, afin de 
rencontrer la ministre des Trans-
ports, Doris Leuthard. Cette péni-
tence avait fait monter la somme 
finalement allouée à 100 millions 
de francs.

Voie verte étendue
Cette fois, Genève avait soumis 

moins de projets à Berne que par 
le passé, mais ils étaient mieux 
préparés. Le canton a vu tous 
ses projets retenus. Le réaména-
gement de la place de Cornavin, 
qui verra disparaître le trafic rou-
tier, recevra 16 mio, la Voie verte 
cycliste en direction de Versoix 
6 mio alors que 8 mio iront à son 
extension vers Bernex.

«La Confédération a estimé que 
le niveau de maturité de nos pro-
jets était bon, se félicite Antonio 
Hodgers. Le rapport de l’adminis-
tration bernoise fait plaisir à lire. 
C’est une belle reconnaissance du 
travail accompli alors que nous 
avions senti le vent du boulet lors 
du projet d’agglomération 3.»

Le soutien de la Confédération 
est financé à travers le Fonds 
pour les routes nationales et le 
trafic d’agglomération (Forta). Les 
routes touchent 90% des sommes 
issues de cette crousille. ■

TRANSPORTS  Simonetta Som-
maruga a présenté la liste des 
infrastructures soutenues dans le 
cadre des projets d’aggloméra-
tion. Genève, mais aussi Zurich et 
Bâle décrochent la timbale

Berne arrose la mobilité genevoise
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